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Syndicat des Institutions Européennes



 
Bruxelles, le 25 juillet 2003

Le groupe de travail COCO a fini ses travaux. 

R&D ayant participé activement vous informe : 

4 représentants de l’Alliance (J-F Drevet,  R. Dumont du Voitel, C. Popotas,et R. Schintgen) ont participé au groupe de travail avec les États membres présidé par M. Griffo, directeur général du personnel au Conseil qui a travaillé sur mandat de la COCO (Commission de conciliation), suivant une procédure instituée par le Conseil en 1981.

Le travail au sein du groupe de travail COCO a confirmé encore une fois la capacité d'Alliance d'assumer les responsabilités de regroupement syndical représentant désormais la majorité du personnel.

L’Alliance a confirmé dans les faits qu’elle est parfaitement consciente que dans un contexte si difficile et face aux dangers pour le personnel, il faut mettre de côté les querelles intersyndicales et assurer la pleine collaboration avec les autres OSP. 

L'unité syndicale et la collaboration plus que profitable entre les OSP qui a caractérisée les travaux du groupe de travail COCO  doit beaucoup  aux efforts de R&D et en particulier à l’action de ses deux représentants (J-F Drevet et C. Popotas). 

R&D et l’Alliance ont  approché la négociation étant parfaitement conscients des limites imposées par le compromis politique du 19 mai qui n’avait fait l’objet d’aucune négociation préalable. 

L’étroitesse de notre marge a été confirmée par des discussions en coulisse avec les représentants des États membres. 

Mais loin de nous décourager, ces difficultés ont amené R&D et l'Alliance à déployer davantage d’efforts et à assumer pleinement leurs responsabilités. 

Ainsi  dans un cadre si hostile, nous savions bien que pour espérer des résultats concrets pour le personnel, parallèlement aux critiques politiques de fond à l'égard du paquet Kinnock, que l'Alliance a répété à chaque étape des négociations, il fallait formuler une analyse technique de l’accord politique du 19 mai extrêmement approfondie .

Cette analyse devait permettre de mettre en lumière toutes les limites techniques et juridiques de cet accord et pouvoir ainsi établir des propositions solides susceptibles d’être acceptées par les autres OSP et d’être défendues vis-à-vis de la Commission et des Etats membres. 

Le résultat de ce travail a été le document intersyndical figurant en annexe au rapport au Conseil ci-joint qui reprend beaucoup de propositions de l’Alliance et qui a été enrichi par les propositions des autres OSP et qui sera défendu dans l'unité syndicale lors de la réunion de la COCO. 

Ainsi, le rapport au Conseil doit se lire par rapport à ce document intersyndical (qui figure en annexe au rapport) afin de constater que les OSP n’ont pas abandonné leurs revendications.

R&D vous souhaitant des bonnes vacances, appelle le personnel à se préparer à la mobilisation au moment de la réunion plénière de la COCO qui aura lieu le 11 septembre à 10h

Le secrétariat Politique R&D
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